
 

Bilan de la concertation 

 Elaboration du Règlement Local de Publicité (RLP) 

L’article L.581-14-1 du Code de l'Environnement dispose que la procédure applicable à l’élaboration 
ou à la révision d’un Règlement Local de Publicité (RLP) est conforme à celle prévue pour un Plan Local 
d’Urbanisme. 
 
Il précise que le Maire peut recueillir l’avis notamment de toute personne, de tout organisme ou 
association compétents en matière de paysage, de publicité, d’enseignes et préenseignes, 
d’environnement, d’architecture, d’urbanisme, d’aménagement du territoire, d’habitat et de 
déplacements.   
 
A ce titre, le projet de RLP a été élaboré : 
• Avec la population dans le cadre de la concertation ; 
• Avec l’ensemble des acteurs économique de la ville ; 
• Avec les professionnels de la publicité et de l’enseigne. 
• Avec les Personnes Publiques (Etat, Région, Département, Communauté de communes, Chambres 

Consulaires …) qui sont associées à l’élaboration du projet ; 
 
L’article R.153-3 du Code de l’urbanisme prévoit que la délibération qui arrête le projet de PLU (et par 
extension le RLP) peut simultanément tirer le bilan de la concertation, en application de l’article L.103-
6 du Code de l’urbanisme. Le projet de RLP étant prêt à être arrêté, il convient de tirer le bilan de la 
concertation. 
 
Le présent document a donc pour finalité de présenter le bilan de cette concertation. 
 
Les modalités de la concertation ont été définies dans la délibération du 29 janvier 2024 prescrivant 
l’élaboration du Règlement Local de Publicité. Elles consistent en :  

 La mise à disposition d’un dossier de concertation comportant les éléments essentiels au suivi 
de la procédure et l’ouverture d’un cahier de concertation mis à la disposition du public à 
l’accueil du service Urbanisme situé 6 Rue Soucarros (33240 Saint-André-de-Cubzac), aux jours 
et heures habituels d’ouverture de la mairie, afin de recueillir les observations et propositions 
sur le projet ;  

 La publication d’articles, notamment dans le magazine communal ; 

 L’organisation d’une réunion publique de concertation. 
 
Concernant le 1er point, un cahier de concertation a été tenu à la 
disposition du public à l’espace municipal Soucarros. 
 
Ce cahier a été accompagné d’un dossier technique et juridique, 
étoffé au fur et à mesure de l’avancement du projet : délibérations, 
présentation du diagnostic, des orientations …. 
 
Aucune observation n’a été recueillie dans le cahier de concertation 
et aucune observation n’a été formulée par mail ou par courrier. 
 
 
 

 



On pouvait également retrouver toutes les informations relatives à la procédure d’élaboration du RLP, 
et le dossier technique et juridique sur le site internet de la commune dans la rubrique suivante : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



Concernant le 2ème point, des articles ont été publiés. 
 
L’un dans la presse locale (Haute Gironde) 

 



L’autre dans le magazine municipal (Saint-André & Vous) 
 

 
 

Concernant le 3ème point, une réunion publique s’est tenue le 1er juillet 2024. Elle a permis de présenter 
le diagnostic, ainsi que le projet de réglementation à une vingtaine de participants. 

 

Cette présentation a donné lieu à quelques questions de 
compréhension et à des échanges, portant notamment 
sur les conséquences des réductions des possibilités des 
surfaces de communication extérieure. 
 



 

Par ailleurs, s’est tenue le même jour une réunion avec les professionnels de la publicité et de 

l’enseigne. Une vingtaine d’entreprises a été invitée à cette réunion : les afficheurs exploitant des 

publicités sur la commune, les syndicats représentatifs de la profession, ainsi que les fabricants et 

poseurs d’enseignes intervenant localement. Seuls cinq professionnels y ont participé. 

Cette réunion a surtout donné lieu à des échanges sur la réglementation des enseignes, notamment 
sur la règle imposant des lettres découpées, dans certaines circonstances, ainsi que l’interdiction de 
certains matériaux, tels l’alu dibond, ce qui a permis de faire évoluer le projet. Les professionnels 
présents ont admis que le règlement proposé pour les enseignes était cohérent en regard du contexte 
patrimonial.   

Enfin, les Personnes Publiques ont été associées à cette élaboration. Une réunion spécifique a eu lieu 
avec la DDTM et l’UDAP pour présenter le projet de réglementation. 

Par conséquent, l’ensemble des modalités de concertation prévues dans la délibération a bien été 
réalisé. 

 
Pour conclure, la concertation a été développée et diversifiée lors de l’élaboration du projet de RLP.  
Les moyens mis en œuvre ont permis d’informer et de donner à chacun la possibilité de s’exprimer. 
Même si la participation du public à l’élaboration du projet de RLP reste très modérée, il convient de 
dresser un bilan positif de la concertation, qui a permis d’informer sur le projet, de répercuter dans le 
projet quelques remarques des différents acteurs, et de fournir des explications et précisions sur le 
futur règlement, et ainsi de mener à bien la procédure d’élaboration du Règlement Local de Publicité. 
 


